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Cotonou, le 27 octobre 2025

Le président de l’ONG COIPH

A
Madame la Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées 
COTONOU

N/Réf: 046/Pdt/SG/COIPH-25

Objet : Contribution


Madame,
Je vous prie de recevoir la contribution de l’ONG COIPH sur votre rapport sur la participation politique des personnes handicapées.

En reconnaissance de votre apport à l’inclusion sociale des personnes handicapées dans le monde, je vous souhaite le meilleur.
Cordialement,



Le Président 									
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Abdel Rahman O. BARE
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Appel à contribution : Briser le plafond de verre : la participation à la vie politique des personnes handicapées en égalité avec les autres


















Consultant
Abdel Rahman OUOROU BARE
Juriste/consultant
Expert CDPH 
Membre suppléant de la CBDH
+2290197283297
rasbare@yahoo.fr 



INTRODUCTION

Le handicap doit être traité de manière globale, dans un esprit de solidarité, en tant qu'obligation issue du contrat social. Cette vision de la politique du handicap permet de sortir du discours charitable qui conduit au fatalisme et à l'aumône. La participation à la vie politique et publique est un élément fondamental du développement socialement inclusif, au même titre que la réalisation des droits de l’homme. 
La participation à la vie politique et publique permet aux personnes handicapées de prendre part aux décisions qui les touchent elles-mêmes, ainsi que leur communauté et leur pays, et d’avoir voix au chapitre en la matière. Une telle participation est un important moyen permettant de surmonter l’exclusion et la discrimination, mais aussi de démanteler les autres barrières fréquemment rencontrées par les personnes handicapées. 
Les obstacles rencontrés par les personnes handicapées sont souvent constitués de différentes barrières combinées, qu’elles soient physiques, liées aux transports ou à l’information, entre autres. 
La présente contribution explorera les différents obstacles à la participation politique des personnes handicapées au Bénin. Elle sera articulée autour des différentes questions-clés telles que proposées.
I- LES DONNÉES ET LEUR COLLECTE
Les statistiques concernant les personnes handicapées au Bénin peuvent varier selon les sources et les années. Selon l'Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSTaD) qui est la structure publique chargé des questions de statistique. Le dernier RGPH 4 dénombre les personnes handicapées à 92 495 ce qui est en contradiction avec les estimations de l’OMS qui est de 10 à 15% de personnes handicapées de la population totale de chaque pays. Non seulement ces données ne sont réalistes mais aussi elles ne sont désagrégées (par sexes, âges, situation matrimoniale, etc.).
Dans le cadre du prochain RGPH, les pourparlers sont en cours avec les organisations de personnes handicapées afin de peaufiner la stratégie de collecte de données sur la base de l’outil du Groupe de Washington.
II- LES OBSTACLES SYSTEMIQUES (JURIDIQUES ADMINISTRATIFS ET POLITIQUES)
Alors que plusieurs instruments internationaux qu’internes (CDPH article 29, la Constitution du 11 décembre 1990 articles 23 et 25, la loi n°2017-06 du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées en ses articles 63 ; 64 et 65, loi n° 2019 - 43 du 15 novembre 2019 portant code électoral en République du Bénin) garantissent les droits politiques des personnes handicapées, il faut remarquer que dans la réalité de certains textes, la personne handicapée se trouve être brimée dans l’exercice de ses droits politiques. 
Ainsi, l’article 44 de la Constitution béninoise qui stipule « Nul ne peut être candidat aux fonctions de président de la République s'il : …“ne jouit d'un état complet de bien-être physique et mental dûment constaté par un collège de trois médecins assermentés désignés par la Cour constitutionnelle. ”…. » n’est pas compatible avec la CDPH
Par ailleurs, le code des personnes et de la famille en ses articles 555, 557 et le code pénal en son article 48 qui déterminent les interdits au vote.
Article 132 nouveau du code électoral (loi N° 2024-13 du 15 mars 2024) dispose : « Nul ne peut être candidat aux fonctions de président et de vice-président de la république s’il :
Ne jouit d’un état complet de bien-être physique et mental dûment constaté par un collège de trois médecins assermentés désignés par la cour constitutionnelle ». 

Cette disposition discriminatoire viole la CDPH en son article 29 et la loi N° 2017-06 du 29 septembre 2017 portant protection et promotion des droits des personnes handicapées en République du Bénin 63, 64 et autres. 
On peut aussi citer les procédures administratives lourdes et inaccessibles pouvant priver les personnes handicapées de leurs droits de recours avant, pendant ou après un vote.
Les personnes handicapées envers lesquelles les discriminations sont les plus accentuées sont les personnes handicapées psycho sociales et intellectuelles. 
III- LA STIGMATISATION ET LES ATTITUDES DISCRIMINATOIRES 
La persistance des stéréotypes et des idées préconçues envers les personnes handicapées sont les discriminations difficiles à combattre puisqu’ils sont des constructions sociétales, ils sont diffus. Ces considérations hypothèquent la participation politique de ces personnes. Certains acteurs assimilent le handicap à une incapacité, à une faible productivité. Elles sont identifiées comme des personnes à charge. On ne voit à travers elles que des personnes dépendantes, incapables de se prendre en charge, des personnes sans autonomie et donc des personnes incapables de remplir une mission politique.
IV- AUTRES OBSTACLES 
Entre autres :
Le manque d’informations accessibles sur les réunions et consultations politiques.
Le manque de transports adaptés vers les réunions publiques, l’inscription sur les listes électorales et les bureaux de vote
L’inaccessibilité physique pour accéder aux tribunaux, aux centres d’inscription et aux bureaux de vote. 
Le manque de formation du personnel électoral sur le handicap.
L’absence d’informations accessibles sur les procédures de vote pour les électeurs présentant des handicaps sensoriels.
L’absence de dispositifs ou de méthodes de vote alternatifs pour les personnes présentant des handicaps sensoriels.
L’absence de mécanismes de vote mobiles pour les personnes qui ne peuvent pas qui ne peuvent pas se déplacer. 
Le faible engagement politique des personnes handicapées.
 L’inaccessibilité des bulletins de vote pour les personnes handicapées de la vue.
Le défaut d’autonomie financière des personnes handicapées les rendant incapables de payer les cotisations dans les partis et de faire face aux implications financières d’un engagement politique.
V- EXEMPLES DE MESURES ET DE SOUTIENS EFFICACES POUR PROMOUVOIR LA PARTICIPATION POLITIQUE DES PERSONNES HANDICAPEES.
On peut citer:
1- RIFONGA-BENIN a mis un projet dénommé ADEPT en français (Accès des Personnes Handicapées aux Elections à travers un Changement de comportement des Populations) sur financement de l’USAID. Le projet a rendu accessibles physiquement quelques centres de vote et former les agents de la commission électorale, entrepris des plaidoyers et observer la prise en compte du handicap pendant le vote lors des élections présidentielles de 2016.

2- Réalisation par la Fédération des associations en collaboration avec Handicap International d’un recueil sur les normes d’accessibilité des personnes handicapées.
3- Introduction d’un module de formation sur le vote des PH dans le plan de formation de la CENA aux agents des postes de vote. 
4- Nomination aux postes politiques de quelques personnes handicapées (Feue TOKPO Géronime, directrice adjointe du tourisme et M. OUOROU BARE Abdel Rahman au poste de conseiller juridique à l’Autorité de Régulation de l’Electricité présidence de la république, Feue Albertine VIGNON directrice jusqu’à sa retraite de la Direction de la Réadaptation et de l’Intégration des Personnes Handicapées.
5- L’ONG COIPH a mis en œuvre, avec le financement du NDI (USA), le projet dénommé « droits politiques des personnes handicapées en action ». Le projet a consisté à aller dans les douze départements que compte le Bénin afin de former dix (10) leaders handicapés présélectionnés sur les droits politiques des personnes handicapées, la prise de parole en public, sur le leadership et sur l’impérieux nécessité pour elles d’aller en politique soit cent-vingt (120) personnes. Le projet a également formé les plus grandes formations politiques sur les droits politiques des personnes handicapées. Aussi des journalistes ont été formés. Enfin le projet a eu comme activité finale l’organisation d’un concours d’art oratoire primé qui a confronté les meilleurs des départements.

IV- MESURES POUR GARANTIR DES PROCESSUS POLITIQUES INCLUSIFS AVEC UNE RÉELLE PARTICIPATION DES PERSONNES HANDICAPÉES

On peut recommander :

· Cesser de lier le droit de vote à la capacité juridique est une étape essentielle afin d’assurer la participation de tous. 
· Garantir l’accessibilité des bâtiments publics et de l’information sur les processus électoraux, les procédures de vote et les programmes politiques.
· Développer une éducation et une information des électeurs accessibles et inclusives (Garantir l'accès des personnes handicapées à l’information et à l’éducation des électeurs nécessite des aménagements et diverses modifications. 
· Former les responsables de la commission électorale à l’accessibilité des élections .
· Développer les bulletins de vote accessibles.
· Garantir la participation de la société civile pour promouvoir un processus politique totalement inclusif, 
· Garantir qu’il existe des systèmes de plaintes électorales accessibles. 
· Concevoir les programmes d’éducation civique de telle sorte à y inclure le handicap, garantissant ainsi la diffusion de la voix et de l’image des personnes handicapées en tant que participants au processus démocratique. 
· Privilégier que les supports utilisés pour diffuser des informations aux enfants en matière de responsabilité civique et de système politique montrent aussi des images de personnes handicapées et les présenter comme électeurs, politiciens et participants actifs à la communauté et à la prise de décisions.
· Développer des normes et directives sur l’accessibilité physique des centres d’inscription et de vote.
· Veiller à ce que le choix des sites d’inscription et de vote tienne compte de tous les aspects d’accessibilité pour les personnes handicapées;
· Fournir le matériel d’information et de vote dans des formats accessibles, par exemple sous forme de braille et de textes faciles à lire et à comprendre;
· Permettre aux électeurs de se faire aider par une personne de leur choix et, en plus, mettre à la disposition des électeurs des guides et des interprètes en langue des signes professionnels afin de faciliter l’accès des bureaux de vote.
· utiliser des technologies accessibles, comme des sites Internet accessibles et des machines de vote électronique qui soient pleinement accessibles aux personnes handicapées.
· Développer les bulletins de vote accessibles (des efforts ont été faits pour rendre les bulletins papier accessibles par le développement de guides tactiles en Sierra Leone, au Ghana, au Liberia et ailleurs.
· Développement de guides de vote tactiles pour les électeurs non voyants ou malvoyants afin de faciliter un vote secret et sans assistance.
CONCLUSION
Le droit des personnes handicapées de participer à l’animation de la vie politique est une question importante pour la démocratie et l’égalité, qui montre à quel point nos démocraties peuvent être inclusives ou exclusives.
Rendre la vie politique plus inclusive, afin que personne ne soit laissée de côté est une question de volonté politique. Il suffit pour le gouvernement de mettre à disposition les moyens qu’il faut pour aider à satisfaire ce droit.

La collaboration entre partis politiques, institutions de l’Etat et associations de personnes handicapées doit être encouragée afin de donner les meilleures d’inclusion à tout ce qui se décide.

 Les partis politiques doivent être avant gardistes dans la dynamique de ne laisser personne de côté par exemple, mettre en place des commissions représentant les personnes handicapées dans les partis politiques peut être d’une grande importance. Les partis peuvent promouvoir la participation, encourager les personnes handicapées à se présenter aux élections et leur offrir, sans discrimination, des positions éligibles sur les listes électorales. Les partis politiques devraient être conscients que les personnes handicapées constituent une partie importante de l’électorat et s’attacher à créer une culture de participation politique égalitaire.

Les droits politiques des personnes handicapées doivent devenir une réalité concrète et non demeurer un souhait politicien.

Enfin, une éducation inclusive et civique sous formats accessibles peut contribuer à faire tomber les stéréotypes et les idées préconçues afin de changer la perception collective sur les capacités des personnes handicapées.
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